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Sainte-Thérèse, le 17 septembre 2021 

PAR COURRIEL : 

Objet :Demande d’accès aux documents la propriété située au 14023, rue Lahaie, 
lot 1 690 149 à Mirabel 

V/Réf : 21 5494.PHI 

Madame, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès, datée du 11 août dernier, concernant 
l’objet précité. 

Vous trouverez ci-joint les documents visés par votre demande. Ce sont : 

Dossier 7550-15-01-00044 

Rapport d’inspection du 30 septembre 2014, 8 pages 

Dossier 7430-15-01-03095 

1. Rapport d’inspection du 8 octobre 2014, 9 pages
2. Avis de non-conformité du 24 novembre 2014, 2 pages
3. Avis de réclamation sanction administrative pécuniaire du 22 janvier 2015, 2 pages
4. Lettre-rappel du 9 février 2015, 2 pages
5. Rapport d’inspection du 8 décembre 2020, 10 pages
6. Avis de non-conformité du 17 février 2021, 2 pages

Vous noterez que dans certains documents, des renseignements ont été masqués en vertu 
des articles 53-54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 



Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), vous pouvez 
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. 
Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 

Si vous désirez des renseignements supplémentaires, vous pouvez vous adresser 
à la soussignée, au numéro 450 433-2220, poste 225. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de nos salutations distinguées. 

Elena Ciocoiu 
Répondante de la Loi sur 
l’accès aux document 

p.j. (37) 
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  Sainte-Thérèse, le 17 février 2021 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
9121-1565 Québec inc. 
6000, route Sir-Wilfrid-Laurier 
Mirabel (Québec)  J7N 2Z8 
 
N/Réf. : 7430-15-01-03095-03 
 401993838 
 
 
Objet : Matières résiduelles déposées au 14 201 rue Lahaie, à Mirabel 
 
 
Mesdames,  
Messieurs, 
 
Lors de l'inspection réalisée le 8 décembre 2020 par une inspectrice de notre direction 
régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 
 
• Étant propriétaire d'un lieu où des matières résiduelles ont été déposées ou rejetées, à 

savoir des déchets d’origine domestique, des pneus hors d’usage et des morceaux de 
brique, béton, asphalte et céramique concassés sur le lot 5 381 423, cadastre du 
Québec à Mirabel, ne pas avoir pris les mesures nécessaires pour que ces matières 
soient stockées, traitées ou éliminées dans un lieu autorisé. 
Loi sur la qualité de l'environnement, article 66 al. 2 

 
Correctifs à prendre pour remédier à la situation 
 
Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce ou 
ces manquements. 
 
Nous vous demandons aussi de nous transmettre d'ici le 17 mars 2021 un plan des 
mesures correctives qui ont été ou qui seront mises en oeuvre pour vous conformer à la 
loi. Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du 
Ministère. 
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Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 
présent avis. 
 
Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 
 
• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 66 al. 2 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Sophie Janelle-
Morin au 514-968-6506 ou à l’adresse courriel : 
sophie.janelle-morin@environnement.gouv.qc.ca. 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 
 
 
 
 
NT/sjm Nathalie Tardif 

Chef d'équipe 
Secteurs hydrique, eau potable et OMAEU 




